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PRÉFET
DE LA VENDÉE
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Fratemit ë

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/232
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Pneu Yonnais/Point S - Rue des Bazinières - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/20 du 4 mai 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Le Pneu Yonnais/Point S ­
Rue des Bazinières - 85000 La Roche sur Yon, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/237 du 18 avril 2016 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Pneu Yonnais/Point S - Rue des Bazinières - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Jean ROUX, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 20 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Jean ROUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Le Pneu Yonnais/Point S - Rue des Bazinières - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0029 et concernant 7 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/233
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de La Tranche sur Mer (85360)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/679 du 5 octobre 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de La Tranche sur Mer
(10 caméras extérieures visionnant la voie publique), et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/338 du 25 mai 2016
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (création
d'un périmètre vidéoprotégé) ;

Vu la demande de renouvellement du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de La Tranche sur Mer Monsieur Serge KUBRYK, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 10 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/237
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Manpower - Pôle d'Activité de la Bretonnière - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signa.ture
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Manpower - Pôle d'activité
de la Bretonnière - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée présentée par Monsieur Ismaël CLERMONT,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Vu l'attestation de conformité n° 51336#02 fournie le 24 mars 2021 ;

·Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Ismaël CLERMONT est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Manpower - Pôle d'activité de la Bretonnière - Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0008 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternitë

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/238
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Manpower - 8 rue Pierre-Gilles de Gennes - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Manpower
8 rue Pierre-Gilles de Gennes - 85300 Challans présentée par Monsieur Ismaël CLERMONT,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Vu l'attestation de conformité n° 51336#02 fournie le 24 mars 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Ismaël CLERMONT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Manpower - 8 rue Pierre-Gilles de Gennes - 85300 Challans) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0007
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/239
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Manpower - 81 rue Nationale - 85110 Chantonnay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Manpower - 81 rue Nationale ­
85110 Chantonnay présentée par Monsieur Ismaël CLERMONT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 11 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Vu l'attestation de conformité n° 51336#02 fournie le 24 mars 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Ismaël CLERMONT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Manpower 81 rue Nationale 85110 Chantonnay) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0009
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/240
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Manpower - 11 bis rue Kléber - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Manpower - 11 bis rue Kléber ­
85200 Fontenay le Comte présentée par Monsieur Ismaël CLERMONT, et ayant fait "objet d'un récépissé
de dépôt le 11 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Vu l'attestation de conformité n° 51336#02 fournie le 24 mars 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Ismaël CLERMONT est autor isé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable ,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Manpower - 11 bis rue Kléber - 85200 Fontenay le Comte) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0010
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévent ion des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être dest iné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/241
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Manpower - 2 rue du Président de Gaulle - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant défin ition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Manpower - 2 rue du Président de Gaulle ­
85400 Luçon présentée par Monsieur Ismaël CLERMONT, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 11 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Vu l'attestation de conformité n° 51336#02 fournie le 24 mars 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Ismaël CLERMONT est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre i à l'adresse sus-indiquée
(Manpower - 2 rue du Président de Gaulle - 85400 Luçon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0011
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/242
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Manpower - 7 rue Nationale - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Manpower - 7 rue Nationale ­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Ismaël CLERMONT, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 11 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Vu l'attestation de conformité n° 51336#02 fournie le 24 mars 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Ismaël CLERMONT est
dans les conditions fixées au présent
(Manpower - 7 rue Nationale - 85100
conformément au dossier . présenté, annexé
et concernant 1 caméra intérieure.

autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
arrêté , à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée

Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0012

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/243
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Collège François Viète - Avenue du Général de Gaulle - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection, soit 2 caméras extérieures,
situé Collège François Viète - Avenue du Général de Gaulle - . 85200 Fontenay le Comte présentée
par Monsieur Pierre LE PAROUX, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Vu la confirmation écrite de l'attaché gestionnaire du Collège François Viète Monsieur Laurent SANSARLAT
en date du 24 mars 2021 indiquant que les 2 caméras extérieures précitées filment les accès
et les abords immédiats de l'établissement ainsi qu'une partie de la voie publique;

Considérant que les 2 caméras en question doivent donc être prises en compte comme des caméras
visionnant la voie publique;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Pierre LE PAROUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Collège François Viète - Avenue du Général de Gaulle - 85200 Fontenay le Comte) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0090 et concernant 2 caméras extérieures visionnant la voie publique.

Pour le respect de la vie privée, les 2 caméras extérieures visionnant la voie publique devront visionner
les abords immédiats de l'établissement et très partiellement la voie publique et. en aucun cas, l'intérieur
des immeubles d'habitation ni. de façon spécifique, l'entrée des immeubles.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égab'té
Fraternité Arrêté W 21-CAB-244

portant désignation de deux centres temporaires de vaccination dans le cadre de la campagne de
vaccination contre la covid-19

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique, son titre III et notamment ses articles L. 3131-15, L. 3131-16 et
L. 526-1 ;

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire et notamment son
article 1 ;

Vu la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n02020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment le
VIII bis de l'article 53-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination du préfet de la Vendée - M. BROCART (Benoît) ;

Vu l'arrêté préfectoral W 21/CAB/066 portant désignation des centres de vaccination contre la
covid-19 dans le département de la Vendée; .

Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale;

Considérant que la vaccination est un axe essentiel de la lutte contre l'épidémie de covid-19 ; que
l'organisation de la campagne de vaccination doit prendre en compte l'enjeu sanitaire d'une protection
rapide des populations les plus exposées ou les plus à risque et la nécessité d'adapter l'offre de
vaccination en fonction des publics; qu'à cette fin, il importe de désigner des centres de vaccination ,
après examen de leurs capacités fonctionnelles ;

Considérant la création de neuf centres de vaccination contre la covid-19 dans le département de la
Vendée ;

Considérant que la création de centres temporaires de vaccination répond aux lignes directrices établies
par le ministère de la santé visant à fixer les conditions à respecter pour la mise en place de centres de
vaccination, destinés dans un premier temps à la vaccination de l'ensemble de professionnels répondant
aux critères fixés dans la première phase; à compter du 18 janvier, aux personnes âgées de plus de
75 ans et les personnes à risques; et à compter du 27 mars aux personnes âgées de plus de 70 ans;

Sur proposition du directeur territorial de la Vendée de l'agence régionale de santé des Pays de la
Loire;
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"et de Protection Civile

Arrêté préfectoral N°21/CAB-SIDPC/245
portant modification de l'agrément na 0010 de l'organisme AAA Formations pour la formation des
personnels des Services Sécurité Incendie et Assistance aux Personnes (SSIAP) des établissements

recevant du public et des immeubles de grande hauteur

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation;

VU le Code du Travail;

Vu le décret nO 97-1191 du 19 décembre 1997 pris pour application au ministère de l'Intérieur du 1er

alinéa de l'article 2 du décret na 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles;

VU l'arrêté du 25 juin 19~O modifié, portant approbation des dispositions générales du règlement
de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public;

VU l'arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l'emploi et à la qualification du personnel
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des
immeubles de grande hauteur;

VU l'arrêté du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la construction des
immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d 'incendie et de panique;

VU l'agrément na 0010 délivré à AAA Formations pour la formation des personnels SSIAP des
établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur par arrêté préfectoral n°
19/CAB-SIDPC/10S du 6 février 2019 ;

VU la demande de modification d'agrément en date du 18 mars 2021 formulée par le directeur du
centre de formation AAA Formations;

VU l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours de la Vendée en date du
22 mars 2021 ;

ARRETE

Article 1er
- Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté préfectoral na 19/CAB-SIDPC/105 du 6 février

2019 portant agrément de l'organisme de formation SSIAP sont modifiées comme suit :

Les formateurs et leurs qualifications:

le dossier d'agrément présente les formateurs permanent s dont les noms suivent :

Monsieur Frédéric VIRONDEAU, né le 08/02/1972 à Angers (49)
référent pédagogique de AAA Formations
diplômé SSIAP 3 depuis le 06/06/2014, recyclé le 26/04/2019 (fin de validité :

26/04/2022)
SST réalisé le 20/02/2020 (fin de validité: 20/02/2022)
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Cabinet du préfet

Arrêté N° 21-CAB-279
portant interdiction temporaire de vente de boissons alcoolisées à consommer sur place et de

consommation d’alcool sur la voie publique pour faire face à l’épidémie de Covid-19

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3136-1, L. 3131-15 et L. 3131-17 ;

Vu le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, notamment ses articles 1 et 3 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BROCART,
préfet de la Vendée ;

Vu  l’avis émis par le directeur général de l’agence régionale de santé des Pays-de-la-Loire du 30
mars 2021 ;

Considérant  que l’Organisation  mondiale  de la  santé  (OMS)  a  déclaré,  le  30 janvier  2020,  que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée
internationale ;

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19, de ses variants, sa propagation
rapide ainsi que l’absence de traitement préventif disponible à ce jour contre l’infection par ce virus ;

Considérant la situation épidémique qui a conduit le gouvernement à déclarer l’état d’urgence sanitaire 
sur l’ensemble du territoire national depuis le 14 octobre 2020 ; 

Considérant l’urgence et la nécessité qui s’attachent à la prévention de tout comportement de nature
à augmenter ou à favoriser les risques de contagion, en particulier dans l’espace public et, par suite,
propices à la circulation du virus ; qu’en outre, une hausse des contaminations et un afflux massif de
patients seraient de nature à détériorer les capacités d’accueil du système médical départemental ;

Considérant  que l’intérêt de la santé publique justifie de prendre des mesures proportionnées aux
risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les conséquences et les
menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant que l’article 3 IV du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prévoit  que le
représentant de l’État est habilité à prendre des mesures d’interdiction proportionnées à l’importance
du risque de contamination en fonction des circonstances locales après avis de l’autorité compétente
en matière sanitaire ;

Considérant que  la  vente  de  boissons  alcoolisées  à  consommer  sur  place  génère  des
regroupements  de  personnes  devant  les  établissements  concernés  et  sur  la  voie  publique ;  par
ailleurs,  que la consommation d’alcool sur la voie publique favorise un relâchement des mesures
barrières (non port du masque, faible distanciation, contacts physiques ...) propice à la propagation du
virus dans un contexte de forte reprise de l’épidémie ;
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Arrêté N°99/2021/DRLP1
portant nomination de M. Joël GIRAUD

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'art icle L2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la demande en date du 30 octobre 2020 formulée par M. Joël GIRAUD, ancien maire de Auchay-sur-Vendée,
par laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat ;

Considérant que M. Joël GIRAUD remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. Joël GIRAUD, ancien maire de la commune de Auchay-sur-Vendée est nommé maire honoraire.

Article 2 : la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon , le 3 1 MARS 2321 Le préfet,

Préfecture
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Arrêté N.')tg 2.-/2021/DRLP1
portant agrément de M. Philippe DESVERONNIERES en qualité de garde-chasse

pour la surveillance des territoires de M. Jean-Paul FABIEN

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de procédure pénale. notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le duplicata du permis de chasse n° 201108590033-08-A, délivré le 15 juin 2011 par l'office national de la
chasse et de la faune sauvage et validé le 19 août 2020 par la sous-préfecture des Sables d'Olonne pour la
saison 2020-2021 ;

Vu la comm ission en date du 6 octobre 2020, délivrée par M. Jean-Paul FABIEN, agissant en qualité de
propriétaire et titulaire du droit de chasse, à M. Philippe DESVERONNIERES, pour la surveillance de son
territoire situé sur la commune de Beauvoir-sur-Mer;

Vu l'arrêté préfectoral n° 81/2021/DRLP1 en date du 08 février 2021 portant reconnaissance des aptitudes
techniques de M. Philippe DESVERONNIERES à exercer les fonctions de garde-chasse particulier ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : M. Philippe DESVERONNIERES, né le 28 mai 1971 à Machecoul (44), domicilié au lieu-dit « le
Giraubeau » 85230 Beauvoir-sur-Mer, est agréé en qualité de garde-chasse pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits
de chasse de M. Jean-Paul FABIEN, sur le territoire situé sur la commune de Beauvoir-sur-Mer ;

Article 2 : La commission susvisée, l'attestation sur l'honneur et le plan faisant apparaître le territoire concerné
sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Philippe DESVERONNIERES doit prêter serment devant le
juge du tribunal judiciaire dans le ressort duquel se trouve le territoire à surveiller.

Article 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Philippe DESVERONNIERES doit faire figurer de manière lisible
sur ses vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être
porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à toute
personne qui en fait la demande.
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ARRETE N° .A ~O 12021/DRLP/1
portant nomination de M. Dominique RIPAUD
en qualité de MAIRE-ADJOINT HONORAIRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Alain BROCHOIRE, Maire de Mortagne-sur-Sèvre, par laquelle
il sollicite l'octroi de l'honorariat pour Monsieur Dominique RIPAUD, ancien adjoint de la commune;

Considérant que Monsieur RIPAUD, remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire-adjoint;

Arrête

ARTICLE 1er : Monsieur Dominique RIPAUD, ancien adjoint au maire de la commune de Mortagne-sur-Sèvre,
est nommé maire-adjoint honoraire.

ARTICLE 2: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 rUi ~S 2D21
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ARRETE N° ..A:1A /2021/DRLP/1
portant nomination de Mme Christine PAGEARD
en qualité de MAIRE-ADJOINTE HONORAIRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'art icle L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

Considérant la demande présentée par Monsieur Alain BROCHOIRE, Maire de Mortagne-sur-Sévre, par
laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat pour Madame Christine PAGEARD, ancienne adjointe de la
commune;

Considérant que Madame PAGEARD, remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire-adjointe

Arrête

ARTICLE 1er : Madame Christine PAGEARD, ancienne adjointe au maire de la commune de Mortagne-sur­
Sèvre , est nommétmaire-adjointe honoraire.

ARTICLE 2: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Vendée.

l~Ann " (1? '
Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 l'; 1\:J zu ..l

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Téf. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le préfet,

Pour le Préfet.
la secr étaire g é: ,; 'a~le d la Préfecture

de 1 Vend: e
,

AnneTAGAND



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Licerté
Égtlliti
Frtltemité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté No) 9t/2021/DRLP1
portant nomination de M. Michel GIRAUD

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la demande en date du 15 février 2021 formulée par M. Michel GIRAUD, ancien maire de Sigournais, par
laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat ;

Considérant que M. Michel GIRAUD remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. Michel GIRAUD , ancien maire de la commune de Sigournais est nommé maire honoraire.

Article 2: la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 i r·1ARS 2Q21

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le préfet,

L
Anne TAO.AND



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° Ji 93 12021/DRLP1
portant nomination de M. Yves BILLAUD,

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

VU la demande en date du 4 janvier 2021, présentée par M. Francis GUILLON, maire de Saint-Michel-Ie­
Cloucq, par laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat pour M. Yves BILLAUD, ancien maire de la commune ;

Considérant que M. Yves BILLAUD remplit les conditions pour bénéficier de "honorariat de maire;

Arrête

Article 1 : M. Yves BILLAUD ancien maire de la commune de Saint-Michel-le-Cloucq est nommé maire honoraire .

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 t'1AP.5 2021

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le préfet,

la secr ét: i

-Anne TAGAND



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
ÉglZlité
FrlZtemité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°ACj412021/DRLP1
portant nomination de M. Christophe CHABOT

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

Vu la demande en date du 19 janvier 2021 formulée par M. Christophe CHABOT, ancien maire de Bretignolles­
sur-Mer, par laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat;

Considérant que M. Christophe CHABOT remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. Christophe CHABOT, ancien maire de la commune de Bretignolles-sur-Mer est nommé maire
honoraire.

Article 2: la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 MARS 2021

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le préfet,

Pour le p;-g:t.
la secrétaire r~r"~"';l' d' 1· P '1'

'~l~ c c a re ecture
' la Verdée

AnneTAGAND



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Ég,z/ité
Fratemitë

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°.A ~SI2021/DRLP1

portant nomination de M. Michel TAPON
en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu "article L2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la demande en date du 23 novembre 2020 formulée par M. Michel TAPON, ancien maire de Sérigné , par
laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat;

Considérant que M. Michel TAPON remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. Michel TAPON, ancien maire de la commune de Sérigné est nommé maire honoraire.

Article 2 : la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 MARS 2021 Le préfet,

v

AnneTA GAND

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égtr/ité
Frtrtemité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°Â~k 12021/DRLP1
portant nomination de M. Pierre BERTRAND

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Vu la demande en date du 20 octobre 2020 formulée par M. Pierre BERTRAND, ancien maire de Maillé, par
laquelle il sollicite l'octroi de l'honorariat ;

Considérant que M. Pierre BERTRAND remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. Pierre BERTRAND, ancien maire de la commune de Maillé est nommé maire honoraire.

Article 2 : la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 t~~RS 2021 Le préfet,

Pou le Préfe ,
la secrétaire g é ~ r · . e de a Pr éfecture

de f' ndé

Anne TAGAND

29 rue Deli lle
85922 l a Roche -sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

ARRETE N° A9-1- /2021/DRLP/1
portant nomination de Mme Nicole PLESSIS

en qualité de MAIRE-ADJOINTE HONORAIRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant la demande présentée par Madame Véronique LAUNAY, Maire de Saint-Jean-de-Monts, par
laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour Madame Nicole PLESSIS, ancienne adjointe de la
commune;

Considérant que Madame Nicole PLESSIS, remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire­
adjo inte ;

Arrête

ARTICLE 1er : Madame Nicole PLESSIS, ancienne adjointe au maire de la commune de Saint-Jean-de­
Monts, est nommé!maire-adjointe honoraire.

ARTICLE 2 : Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 MARS 2021 Le préfet,

Pour li: P,) TCt.
, . " " 1 1 P ..' turla secrétaire gen;~rah~ 1(: la relec .. ~ e

de l /en i ée

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv. fr
www.vendee.gouv.fr

'"Anne TAGAND



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° A ~~ 12021/DRLP1
portant nomination de M. André RICOLLEAU,

en qualité de maire honoraire

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

VU la demande en date du 3 août 2020, présentée par Mme Véronique LAUNAY, maire de Saint-Jean-de­
Monts, par laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour M. André RICOLLEAU, ancien maire de la
commune;

Considérant que M. André RICOLLEAU remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire ;

Arrête

Article 1 : M. André RICOLLEAU ancien maire de la commune de Saint-Jean-de-Monts est nommé maire
honoraire.

Article 2 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 MARS 2021 Le préfet'!

Pour Je Pl' fer,
la secrétaire générale~e la Préfecture

de l' Vel dée

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égillité
Fratemité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

ARRETE N° ,11 ~~ 12021/DRLP/1
portant nomination de Mme Marie-Claire BRETHE-CHAILLOU

en qualité de MAIRE-ADJOINTE HONORAIRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectiv ités territoriales ;

Considérant la demande présentée par Madame Véronique LAUNAY, Maire de Saint-Jean-de-Monts, par
laquelle elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour Madame Marie-Claire BRETHE-CHAILLOU, ancienne
adjointe de la commune;

Considérant que Madame Marie-Claire BRETHE-CHAILLOU, remplit les conditions pour bénéficier de
l'honorariat de maire-adjointe ;

Arrête

ARTICLE 1er: Madame Marie-Claire BRETHE-CHAILLOU, ancienne adjointe au maire de la commune de
Saint-Jean-de-Monts, est nornrnésrnaire-acjointe honoraire.

ARTICLE 2 : Madame la Secrétaire Générale de fa préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 MARS 2021

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.Fr

Le préfet,
P('.Uf le Pré r..~ .

la secrétaire u én érale de ra Pr éfecture
de l' i\. ·enM

-A~TAGAND



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

ARRETE N° 100 12021/DRLP/1
portant nomination de M. Michel ALLEGRET
en qualité de MAIRE-ADJOINT HONORAIRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

Considérant la demande présentée par Madame Véronique LAUNAY, Maire de Saint-Jean-de-Monts, par laquelle
elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour Monsieur Michel ALLEGRET, ancien adjoint de la commune;

Considérant que Monsieur ALLEGRET, remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire-adjoint ;

Arrête

ARTICLE 1er
: Monsieur Michel ALLEGRET, ancien adjoint au maire de la commune de Saint-Jean-de-Monts, est

nommé maire-adjoint honoraire.

ARTICLE 2 : Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 MARS 2021

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le préfet, 1

Pour le Pr éfet,
la secrétaire générale d la Préfecture

de Il Vend e

LI
rAnne TAGAND



PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

ARRETE No .(pA /2021/DRLP/1
portant nomination de M. Jean-Yves GABORIT
en qualité de MAIRE-ADJOINT HONORAIRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales;

Considérant la demande présentée par Madame Véronique LAUNAY, Maire de Saint-Jean-de-Monts, par laquelle
elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour Monsieur Jean-Yves GABaRIT, ancien adjoint de la commune;

Considérant que Monsieur GABaRIT, remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire-adjoint ;

Arrête

ARTICLE 1er : Monsieur Jean-Yves GABaRIT, ancien adjoint au maire de la commune de Saint-Jean-de-Monts,
est nommé maire-adjoint honoraire.

ARTICLE 2: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Vendée.

"'l 1 MAP5 2tl?1
Fait à La Roche-sur-Yon le :J l''M'' uz,

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Le préfet,

Pour le Préfe ,
la secrétaire gcn éraie àe a Préfecture

de 1

- L/'
Anne TAGAIID



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

ARRETE N° 1..01.; /2021/DRLP/1
portant nomination de M. Marc GUYON

en qualité de MAIRE-ADJOINT HONORAIRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L2122-35 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant la demande présentée par Madame Véronique LAUNAY, Maire de Saint-Jean-de-Monts, par laquelle
elle sollicite l'octroi de l'honorariat pour Monsieur Marc GUYON, ancien adjoint de la commune;

Considérant que Monsieur GUYON, remplit les conditions pour bénéficier de l'honorariat de maire-adjoint ;

Arrête

ARTICLE 1er : Monsieur Marc GUYON, ancien adjoint au maire de la commune de Saint-Jean-de-Monts, est
nommé maire-adjoint honoraire.

ARTICLE 2: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 1 MARS 2021 Le préfet, 1.
Pour Je PrH-:t.

la secrétaire gé (J al..: 1 e la Préfecture
de

Anne TAGAND

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lib(rN
ÉglZliti
Fratem itt

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° W?:> 12021/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Philippe PREAUD , en qualité de garde-chasse

pour la surveillance des territoires de Mme Frédérique MARTINEAU
et M. Cyril RENAUD

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le duplicata du permis de chasse n° 201208590043-14-A, délivré le 9 aoOt2012 par l'ONCFS et validé le 11
ju in 2020 , pour la saison 2020-2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 404/2016/DRLP1 en date du 11 juillet 2016 portant agrément de M. Philippe PREAUD,
en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de Mme Frédérique MARTINEAU
jusqu'au 11 juillet 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 403/2016/DRLP en date du 11 juillet 2016 portant agrément de M. Philippe PREAUD, en
qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Cyril RENAUD jusqu 'au 11 juillet
2021 ;

Vu les commissions reçues le 9 mars 2021, délivrées par Mme Frédérique MARTINEAU et M. Cyril RENAUD,
agissant en leur qualité de propriétaire et détenteur du droit de chasse à M.Philippe PREAUD, pour la
surveillance de leur territoire situé sur les communes de la Chapelle-Hermier et Beaulieu-sous-la-Roche ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

Arrête

Article 1 : L'agrément de M. Philippe PREAUD, né le 26 mai1962 aux Sables-d'Olonne (85), domicilié 49 le
Moulin des Rochelles 85220 la Chapelle-Hermier, est renouvelé en qualité de garde-chasse pour constater tous
les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent
préjudice aux droits de chasse de Mme Frédér ique MARTINEAU et M. Cyril RENAUD , sur les territo ires situés
sur les communes de la Chapelle-Hermier et Beaulieu-sous-la-Roche;

Article 2 : Les comm issions susvisées et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont annexés au
présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 11 juillet 2021, soit jusqu'au
11 juillet 2026.

Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Philippe PREAUD doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à "exclusion de tout autre mention. " doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en fait
la demande.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

















..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N° <L.Ol.( 12021/DRLP1
renouvelant l'agrément de M. Claude DAHURON en qualité de garde-chasse

pour la surveillance des territoires de Mme Frédérique TRICHET

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29,29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le duplicata du permis de chasse n° 201408590032-08-A, délivré le 25 juin 2014 par l'ONCFS et validé le 30
juin 2020, pour la saison 2020-2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 421/2016IDRLP1 en date du 19 juillet 2016 portant agrément de M. Claude DAHURON,
en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance des territoires de M. Jean-Louis CLEMENT, en sa
qualité de président de la société de chasse {( Monconseil - la Frogerie» sur la commune d'Aubigny-Ies­
Clouzeaux, jusqu'au 19 juillet 2021 ;

Vu la commission reçue le 9 mars 2021, délivrée par Mme Frédérique TRICHET, agissant en sa qualité de
présidente de la société de chasse {( Monconseil - la Frogerie » en remplacement de M. CLEMENT, à M. Claude
DAHURON, pour la surveillance de son territoire situé sur la commune d'Aubigny-les-Clouzeaux ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : L'agrément de M. Claude DAHURON, né le 05 mai 1950 à Chartres (28), domicilié 1 Impasse des
Chênes Lièges 85430 Aubigny-les-Clouzeaux, est renouvelé en qualité de garde-chasse pour constater tous les
délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice
aux droits de chasse de la société de chasse « Monconseil - la Frogerie » représentée par Mme Frédérique
TRICHET, en sa qualité de présidente, sur le territoire situé sur la commune d'Aubigny-Jes-Clouzeaux ;

Article 2 : La commission susvisée et le plan faisant apparaître le territoire concerné sont annexés au présent
arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 19 juillet 2021, soit jusqu'au
19 juillet 2026.

Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Claude DAHURON doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être porteur en
permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentées à toute personne qui en fait
la demande.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr













• •PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihmé
Égalité
Fraternité

Préfecture

Arrêté na 21 - DRCTAJ -74
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102909615

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-174 du 24 avril 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 42 187,80 euros à la commune de Chantonnay pour le projet de réaménagement
intérieur et extension du centre de l'enfance ;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de réaménagement intérieur et extension du
centre de l'enfance , signée par le maire de la commune de Chantonnay en date du 9 décembre 2020,
certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 19 octobre 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération . A titre dérogatoire , la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral na20-DRCTAJ-174 du 24 avril 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

{( Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »

Les autres dispositions de l'article 4 sont sans changement.
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 75
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de "Ordre national du Mérite,

EJ : 2102940371

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35 ; .

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-314 du 5 juin 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 22 461,80 euros à la commune de La Chapelle Thémer pour le projet de restauration
intérieure de l'église (électricité, plafond, enduit) ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-S08 du 31 juillet 2020 portant modification de l'arrêté susvisé en portant le montant
de la subvention allouée de 22 461 ,BO euros à 33692,70 euros pour le projet de restauration intérieure
de l'église (électricité, plafond , enduit) ;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de restauration intérieure de l'église (électricité,
plafond , enduit), signée par le maire de la commune de La Chapelle Thémer en date du S février 2021,
certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 8 septembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens , ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er : Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-314 du 5 juin 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »
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Arrêté n° 21 - DRCTAJ -76
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102908282

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-166 du 8 avril 2020 portant attribution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 45 000,00 euros à la commune de Saint Philbert de Bouaine pour le projet d'extension
et de mise en accessibilité des ateliers des services techniques;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux d'extension et de mise en accessibilité des
ateliers des services techniques, signée par le maire de la commune de Saint Philbert de Bouaine en
date du 20 janvier 2021, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date
du 10 juillet 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er : Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,
en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération . A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-166 du 8 avril 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

({ Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. )}

Les autres dispositions de l'art icle 4 sont sans changement.





Préfecture
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fratemité

Arrêté n° 21 - DRCTAJ - 115
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102909812

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-179 du 24 avril 2020 portant attr ibution d'une subvention au titre de la DETR 2020
d'un montant de 18 704,66 euros à la commune de Pissotte pour le projet de mise en accessibilité de la
salle 65 rue de Saumur;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de mise en accessibilité de la salle 65 rue de
Saumur, signée par le maire de la commune de Pissotte en date du 27 janvier 2021, certifiant que
l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 12 décembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de trésorerie ;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention
permet d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits
pour le projet et en limitant le nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les
dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales,

en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au
vu du document informant le préfet du commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère
phrase de l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ-179 du 24 avril 2020 susvisé est remplacée comme
suit :

« Une avance de 50 % du montant de la subvention sera versée à
la transmission de la déclaration de commencement d'exécution
des travaux et d'un justificatif signé tel qu'un marché ou un
devis signé. »

Les autres dispositions de l'art icle 4 sont sans changement.
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Arrêté n02021-DRCTAJ-163
portant modification des statuts de la communauté de communes de l'Île de Noirmoutier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-17 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 88-DAD/2-287 du 22 décembre 1988 modifié autorisant la création du district de l'Île de
Noirmoutier;

VU l'arrêté préfectoral n° 019/SPS/04 du 9 février 2004 modifié portant transformation du district de l'fie de
Noirmoutier en communauté de communes de l'Île de Noirmoutier;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 18 février 2021 approuvant le transfert de la
compétence optionnelle « création et gestion des maisons de services au public et définition des obligations de
service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits
des citoyens dans leurs relations avec les administrations» et demandant à l'ensemble des communes membres
de se prononcer sur les nouveaux statuts ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant les
nouveaux statuts proposés par le conseil communautaire :

Barbâtre

La Guérinière

L'Epine

Noirmoutier-en-L'Ile

en date du 09 mars 2021

en date du 15 mars 2021

en date du 23 mars 2021

en date du 23 mars 2021

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises pour la modification des statuts de la
communauté de communes de l'Île de Noirmoutier sont réunies ;

Arrête

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté N° 21-DRCTAJ/2-179
portant suppléance du Préfet de la Vendée

par le Sous-Préfet des Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n02004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet hors classe, sous-préfet des Sables d'Olonne, à compter du 14 octobre 2020,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 nommant Madame Anne TAGAND,
inspectrice de l'administration de 1ère classe détachée en qualité de sous-préfète hors classe,
secrétaire générale de la préfecture de la Vendée à compter du 1er janvier 2021,

CONSIDERANT l'absence simultanée (en dehors du département) du Préfet et de la Secrétaire Générale de la
préfecture de la Vendée,

Arrête

Article 1 : Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-Préfet des Sables d'Olonne, est désigné pour assurer la
suppléance du Préfet de la Vendée à compter du samedi 3 avril au matin jusqu'au lundi 5 avril 2021 inclus.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefeeture@Vendee.gouv.f r
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